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M.GRÉBEAUVAL 
Président «lu COMOII municipal de Paria 

AU TRAVAIL 
Paris, 31 moi. 

L a démission du général de Galliffet ne 
pouvait passer comme un incident sans signi­
fication et sans portée. Et M. de Grandmai-
son a eu raison de demander à interpeller le 
gouvernement sur les causes déterminantes 
d e cette démission. 

Nul. en effet, n'a été dupe de la petite co­
médie jouée par M. Waldeck-Rousseau 

tenant secret pendant vingt-quatre heures 
k départ du général. Nul ne s'est laissé pren­
dre aux termes de 1a lettre arrachée à la con­
descendance d'un ancien collègue et dans 
laquelle M. de Galliffet invoquait pour se 
retirer l'état de sa santé « incapable de ré­
sister aux émotions de ces jours derniers. » 

En réalité, M. de Galliffet se porte bien et 
même, comme l'a ironiquement annoncé M. le 
prince d'Arenberg à M. Waldeck-Rousseau, 
it ne s'est jamais mieux porté. 

A vouloir — contre toute vraisemblance — 
couvrir la retraite du général sous un pré­
texte aussi peu plausible, M. Waldeck-Rous­
seau n'a fait de tort qu'à son imagination 
que l'on pouvait croire plus fertile. 

Il n'a, en effet, trompé personne. L e g é ­
néral de Galliffet s'en est allé non parce qu'il 
était souffrant, mais parce qu'il était 
écœuré. II s'en est allé parce qu'il ne voulait 
pas sanctionner de sa présence des actes et 
des paroles que réprouvait sa conscience de 
soldat. Convaincu de la culpabilité de Drey­
fus, comme les six ministres qui l'ont précédé 
rue Saint-Dominique depuis l'ouverture de 

l'Affaire, le général de Galffifet a démis­
sionné lorsqu'il lui a été démontré que le ca­
binet dont il faisait partie poursuivait la ré­
habilitation de l'ex-capitaine. 

Son sentiment sur Dreyfus, il ne l'a, d'ail­
leurs, jamais caché à son entourage. . 

U n jeune officier de l'état-major s'étant 
un jour oublié jusqu'à dauber, en sa pré­
sence, sur le général Mercier, il le releva ver­
tement, disant avec sa brusquerie habituelle : 
« Moi, blâmer Mercier d'avoir fait arrêter 
Dreyfus, jamais I II n'a eu qu'un tort, Mer-
• cier, c'est de ne pas en avoir fait arrêter, 
» deux autres ! > 

L e général de Galliffet a quitté le minis­
tère de la guerre comme avant lui l'avaient 
quitté les généraux Chanoine et Zurlinden, 
MM. de Freycinet et Cavaignac et pour la 
même raison : parce qu'il n'a pas voulu coo­
pérer à l'œuvre abominable que les L o g e s 
ont-imposée au gouvernement. 

Voilà sans doute ce que M. de Grandmai-
son aumit dit à la Chambre, si, sur la 
demande de M. Waldeck-Rousseau, l'inter­
pellation de l'honorable député de Saumur 
n'avait été renvoyée à un mois. 

L e président du Conseil a mis, en effet, 
autant (d'entêtement à ne pas répondre à 
M. de Grandmaison que M. de Grandmaison 
avait mis d'empressement à le questionner. 
E t comme cet ancien défenseur d'Eiffel a tou­
jours le mot de la situation, il a demandé à 
la Chambre de se remettre.. . au travail. 

La Chambre a pris la plaisanterie pour 
argent comptant e t . . . perdu sa séance en 
deux interpellations oiseuses. 

Pendant ce temps, M. Waldeck-Rousseau 
s e remettait. . . lui, à sa belle besogne : la re­
cherche du fait nouveau qui lui permettra de 
faire éclater l'innocence de son triste 
client 1 

H. S A R R A Z A N A S . 

naissance des dépêches -relatives à 
Chine. 

LE BUDGET DE 1901 
Le ministre de» Finances » entretenu le conseil des 

conditions dans lesquelles le budget de 1901 s'équi­
libre et des divers projets de réforme qui y sont in­
troduits, dont le plus important est, on fe sait, lé 
projet sur lrt taxes successorales. 

UNE INAUGURATION 
Le gouvernement a décidé que les ministre» dé 1a. 

guerre et de U marine seraient représentés à l'inau­
guration, à Vendôme, du monument de Rambouillet. 
POURSUITES CONTRE UN JOURNAL 

POUR INSULTES CONTRE L'ARMEE 
Le Gard* des Sceaux a fait connaître au Conseil, 

qu'il transmettait à M. le Procureur général, une 
plainte de M. le ministre de la guerre, k raison d'ou­
trages dirigés contre l'armée par un journal du matin. 

Il s'agit d'un article de M. Urbain Gohier dans 
I* » Aurore » d'hier, et au sujet duquel une question 
doit être posée, a la Chambre, par un député progres­
siste. 

Informations 
LES POURSUITES CONTRE L' • AURORE • 
Paris, 31 mai. — On a TU d'après le compte-rendu 

du conseil des ministres que le gouvernement avait 
résolu de poursuivre le journal i YAHrore » qui a pu­
blié hier un article de M. Urbain Gohier contre l'ar­
mée en général et contre le capitaine Fri^th en par­
ticulier. Le capitaine Fristch vient de décider de pour­
suivre M. Urbain Gohier devant la Cour d'Assises 
pour ce même article et il a confié le soin de sa dé­
fense à M" Ménard. 
LA PROROGATION DES CHAMBRES 

ET M. MORCRETTE-LEDIEU 
Paris, 31 mai. — Plusieurs journaux do Paris et 

des départements ayant désigné M. Morcrette-Ledieu 
comme l'auteur d'un projet de résolution tendant à 
demander la prorogation dos Chambres jusqu'après 
l'Exposition, l'honorable député du Nord ne peut que 
démentir cette assertion. Aucune proposition de ce 
genre n'a été faite à la Chambre, ni par lui, ni par 
aucun de ses collègues. 

L'AMNISTIE A LA CHAMBRE 
Paris, 31 mai. — La groupe de la Défense nationale 

a décidé sur la proposition de M. de Mahy et de plu­
sieurs de ses collègues que les membres du groupe ne 
roteraient que pour une amnistie qui comprendrait 
tous les condamnés pour faits politiques et d'où se­
raient exclus les traîtres à la patrie. 

AU CONSEIL MUNICIPAL DE PARIS 
Paris, 31 mai. — Une élection, dit l'« Echo de Pa­

ris », qui aura un retentissement considérable est 
celle de M. Dausset à la présidence de la commission 
de l'enseignement, par dix voix contre six. 

En appelant le secrétaire général de la Patrie 
française, professeur révoqué injustement par le 
ministère actuel, à ce poste si important et si 
envié, ses collègues ont voulu protester contre la me­
sure brutale qui l'avait frappé et manifester leur 
attachement à l'œuvre de la Ligue. M. Dausset, 
d'ailleurs, qui fut un universitaire distingué, se met­
tra rapidement au courant des travaux de la com­
mission, et saura, nous n'en douions pas, épurer un 
peu les écoles de Paris infectées de dreyfusisme. Cest 
une tâche très noble qu'il se fera un honneur de mener 
à bien. 

Paris, 31 mai. — Demain à la séance du conseil 
municipal, dit la c Patrie >, MM. Galli, de Menuet, 
Foursin et tous les membres du groupe républicain 
nationaliste, déposeront deux propositions, l'une in-' 
vitnnt le bureau à recevoir avant le 14 juillet, à l'Ho-
tel-de-Ville, le commandant Marchand ; l'autre, de­
mandant que le nom d'Oscar Falateuf soit donné 
a une rue de Paris. 

LA GREVE DE CHALON. L'AGITATION 
Chalon-sur-Saône, 31 mai. — La grève de l'usine 

Callant vient d'entrer dans une nouvelle phase. Hier 
après-midi, les grévistes ont eu une rencontre avec la 
gendarmerie et la police qui ont été impuissantes à 
maintenir l'ordre. 

Vers trois heures les ouvriers du petit Creusot ont 
quitté le travail pour se joindre à labre camarades 
grévistes, pnrs ils se sont reudtis-aux ateliers tre M. 
Gustave Pinette où les grilles ont été enfoncées. Les 
ouvriers ont été iuvités à cesser le travail et un quart 
d'heure après, la grande machine motrice était arrê­
tée. Dans la soirée, à la porte de l'usine Galland, 
les gendarmes ont été refoulés par les manifestants. 

Le 57' de ligne a été consigné ; les gendarmes ar­
rivent de tous les points de l'arrondissement. Une 
dernière délégation sera envoyée vendredi à l'usine 
Galland et si elle subit un échec à son entrevue, il 
est probable que tous les ouvriers métallurgiques cha-
lounais au nombre de près de 1.800, se mettront en 
grève. 

ARRESTATIONS MYSTERIEUSES EN RUSSIE 
Saint-Pétersbourg, 31 mai. — 26 personnes vien-

net d'être arrêtées à Odessa, 18 à Kiew et 129 à Var­
sovie. Ces arrestations ont été opérées à l'instigation 
de la police politique. 

On garde la plus grande discrétion au sujet de 
ces arrestations, mais on croit qu'elles sont motivées 
par les mêmes raisons qui amenèrent celles de plus de 
deux cents personnis, il y a deux mois, à Saint-Pé­
tersbourg. 

Le petit ét:it de siège a été proclamé à Ki"w et 
dans les gouvernements de Podolie, Volhynie et Char-
koff ; les rassemblements même les plus insignifiants 
sont interdits dans la rue. On ne s'explique pas en­
core sur cette mesure. 

AU MAROC 
Paris, 31 mai. — La t Patrie » est responsable de 

la dépêche suivante : 
c Oran, 31 mai. — Le bruit court, dans I'Extrême-

Sud, mais sans grand fondement, que plusieurs mil­
liers de Marocains se disposeraient à attaquer simul­
tanément, nos colonnes à Duveyrier, Djenaneddar et 
Igl>-

» Chacun de ces trois postes est fortement occupé 
par garnison de 1.500 à 2^)00 hommes, fortifiés, 
retranches et pourvus, grâce au service de ravitaille­
ment qui fonctionne depuis le commencement de l'ex­
pédition, de vivres et de munitions jusqu'à lsefin d'oc­
tobre i. 

RÉUNION DU CONSEIL DIS MINISTRES 

Paria, 31 mai. — Le* ministre» se sont renais, ce 
•satin, en conseil de eebtnet, an minuter» de l'Inté­
rieur, «ans la préaidaoo» de M. WaUeek-Rovweau. 
Téata-ca qae donne, à oa prépos, le compte-rendu of­
ficieux. 

LA SITUATION EN CHINE 
Le mmmtre dos afaires étrangers, a doua* «oa-

A L'EXPOSITION 
VISITE DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE 

Pans, 31 mai. — Le président de la République a 
visité ce matin l'exposition des colonies françaises 
dont les bâtiments s'élèvent dans les jardins du Tro-
oadéro. M. Loubet a été guidé à travers l'Exposition 
coloniale par les membres du commissariat général 
de l'Exposition de 1900 et les délégués des diverses 
colonies. Il s'est arrêté avec beaucoup d'intérêt au 
village du Cambodge, au pavillon de la Nouvelle-Ca­
lédonie, du Dahomey où il s'est fait expliquer les 
travaux du chemin de fer sur une carte en relief en 
rappelant qu'en 1899, alors qu'il était président du 
conseil, il avait confié au général Dodds la surveil-
lanee de ces travaux. 

Le président a ensuite visité les expositions do la 
cote d'Ivoire, do l'Alliance française, dont il fait par­
tie, U s'est arrêté dans la section tunisienne où il fut 
reçu par le résident général M. Millet et dans la 
section algérii 

iniïorai 
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INTERPELLATIONS A LA CHAMBRE 
Paris, 31 mai. — Aujourd'hui, le Cabinet, replâtré 

tant mal que bien, se représente, »aVnme on sait, 
devant la Chambre. Malgré leurs erlorts, les minis­
tériels ne parviendront pas à faire crolre-que le géné­
ral de Galliffet s'est retiré pour causa de santé. On 
a beaucoup remarqué l'information publiée par le 
c Journal des Débats s, d'après laquelle M. le mi­
nistre de la Guerre aurait donné sa démission pendant 
que M. Waldeck-Rousseau parlait encore : » Il l'a 
écrite sur une feuille de papier & on-tête delà Cham­
bre des députés, ajoute notre confrère et l'a immé­
diatement envoyée à l'hôtel Beauvau. 

Cest la, toute la vérité. L'« Eclair affirma égale­
ment qu'on pourrait la trouver dam un court billet 
adressé par i« général de Galliffet à une personne 
d_- ses amis on if dit en substance : 

• Je suis démissionnaire, et point malade. J'ai 
quitté le cabinet, non pour les motifs que donne ma 
lettre officielle, mais parce que j'étais en désaccord, 
sur l'affaire Dreyfus, avec le cabinet. » 

U est regrettable que M. de Galliffet, qui a eu dans 
sa rie des audaces et des brutalités plus douloureuses, 
ne soit pas monté à la tribune pour y livrer le secret 
d'une démission qui' sous forme de billets intimes, 
courent en ce moment les rues de Paris. 

D'autre part", le • Gaulois » mentionna ce fait 
que le général de Galliffet a dîné, le soir même de la 
séance de lundi, chei un ancien député de ses amis, 
et que jamais il ne fut de plus belle humeur, 

La légende d'une démission pour rations de ma­
ladie est donc définitivement détruite.- Un mot de 
Me Lahori à M. Eugène Quérin, ancien garde des 
sceaux, nous renseigne, d'autre part, «ur les inten­
tions du Gouvernement, de vouloir, un jour ou l'au­
tre, continuer ouvertement l'affaire Dreyfus. 

— Je vois, a dit l'avocat de Zola et du traître Drey­
fus, que le gouvernement commence à entrevoir le 
sentiment de ses responsabilités ; s'il les oubliait 
d'ailleurs, je serais là pour les lui rappeler. 

Le ton avec lequel furent prononcée* ces paroles , 
était, paraît-il, beaucoup plus significatif que lin aatTu-
les elles-mêmes. 

On sait que la Chambre aura a iepuuure a.doux 
interpellations : . l'une de M. de GranOmaiRon, Met 
loi • causée réelles • de la démission de M. de 6«Hi-
ffet ; l'autre sur l'attitude que le gouvernement comp­
te prendre à l'égard de M. Urbain Gohier, qui a pu­
blié dans un journal du matin un article dans lequel 
notre corps d'officiers est taxé de vénalité. 

Comme on l'a vu, d'autre part, dans le compte-
rendu officieux du conseil des ministres, le gouver­
nement demandera , pour l'interpellation Grandmai­
son, le renvoi à un mois. La série de violents outra­
ges à l'armée et aux officiers semble avoir ému le 
gouvernement, mais la mesure qu'il prend à la veille 

e la séance n'est envisagée, par beaucoup, que com­
me un moyen détourné de calmer la Chambre. 

Si la majorité se compromet en ratifiant en quel­
que sorte les actes du gouvernement, ii sera diffi­
cile à ceux qui la composent d'expliqués aux élec­
teurs qu'ils n'ont pas donné leurs suffrages à ceux 
qui travaillaient à la reprise de l'affaire Dreyfus et 
contribuaient ainsi à jeter h trouble dans le pays. 
I*r. c a b i n e t m i l i t a i r e d u g é n é r a l A n d r é 

Ainsi que nous l'avions annoncé, le nouveau mi­
nistre de la Guerre s'est séparé de la plupart des 
officiers qui composaient le cabinet militaire du gé­
néral de Galliffet. Seul, le cabinet civil de l'ancien 
ministre de la Guerre conservera ses fonctions auprès 
du général André. U se compose, comme on le sait, 
de MM. Jean Gazelles, chef, et Morel, chef ad­
joint. 

Une note officieuse parue ce matin donne la com­
position du nouveau cabinet militaire. Le chef du ca­
binet e.st M. le colonel Porcin, du 27e d'artillerie 
à Douai, en remplacement de M. le général Davi-
gnon. 

Quatre officiers seulement de l'ancien cabinet con­
servent leurs fonctions : »e sont MM. le chef de ba­
taillon Sabattier ; les capitaines RaffaoUi, Brosse et 
Grousset, ee dernier frère de M. Pascbal Grousset, 
délégué aux relations extérieures pendant la Com­
mune, 

On dit que c'est sur sa demande formelle que le gé­
néral Davignon a été relevé de ses fonctions. Quant 
à M. le chef d'escadron Gallet, premier officier d'or­
donnance du nouveau ministre de Ja guerre, rappe­
lons qu'il fut un des juges du premier procès Drey­
fus ,en décembre 1894. 

On croit que le général Delanne, chef d'état-major 
général de l'armée, conservera ses fonctions, mais 
le bruit court arec une certaine persistance qu'un 
des sous-chefs de l'état-major général, M. le général 
de Lacroix aurait demandé à être relevé de son pos­
te. 

On prête, d'ailleurs, au général André, l'intention 
de remanier .d'une façon notable, les services du mi­
nistère de la guerre. 

« U faut que ça marche ! > disait-il hier à un de 
ses amis qui le rencontrait rue Saint-Dominique. 

Nous serons fixés bientôt sur ce qu'il entend par 
là. 
C o m m e n t o n a r r o n d i t 

u n e m a j o r i t é ' m i n i c j t ë r i e l l e 
On a signalé l'étrange mesure prise à l'égard de 

MM. Déroulède et Marcel Hubert, dont les bulletins 
de vote, comptés dans le dépouillement du scrutin 
de lundi, furent supprimés à 1' < Officiel >. 

On a fait mieux encore M. Cluseret, député du 
Var, assistait à la séance de lundi ; il a « lui-même > 
déposé dans l'urne son bulletin. 

Or, M. Cluseret a été porté à 1' < Officiel » comme 
absent par congé et son vote a été supprimé. Le dé­
puté du Var a saisi le bureau de la Chambre de ce sin­
gulier incident 

A T A I T . . . . NI:A \< i: 
Toujours même affluence. Le public s'attend évi­

demment à du tapage ; les députés s y attendent éga­
lement. Mais, dans l'opposition, on estime qu'il aurait 
mieux valu qu'un progressiste prit à son compte l'in­
terpellation de M. de Grandmaison ; seulement, au­
cun progressiste ne s'est montré. 

Le* ministériels sont nerveux ; ils s'obstinent tou­
jours à contester que la raison de la retraite du géné­
ral de Galliffet soit autre que son état de santé. Ils 
prétendent même qu'il existe une seconde lettre de 
M. de Galliffet à M. Loubet, plus explicite, paraît-il. 
Le général y invoquerait son état de santé pour s'ex­
cuser de n'aller point rendre visite au chef de l'Etat ; 
or, il y est allé, et n'y fût-il pas atié, oojecte-t-on, 
que cela prouverait tout au plus qu il n'a pas plus 
éprouvé le désir de se rencontrer avec M. Loubet 
qu'avec M. Waldeck-Rousseau. 

Une petite note des c Débats», dont nous parlons 
plus haut, est d'ailleurs significative, car il est cor-
tain qu'elle émane de M. de Galliffet. Cette note ra­
conte que le ministre de la guerre s'est exprimé ver­
tement devant M. Waldeck-Rousseau sur le compte 
de MM. Tomps et Cavard, si vertement que le prési­
dent du conseil, effrayé de sa colère, s'efforça de le 

En contestant le sans des lettres dé M. Temps, M. 
de Galliffet n'a-t-il point avoue, ti aûieura, an séance, 
qu'a avait été roulé f» « J'ai probablement été renié 
encore (sic) », dit-il, en répondant à M. Lasies. 

Enfin, on commente beaucoup le billet de M. d* 
Galliff «t cité par 1' « Eclair », reproduit d'autre part. 

Ce qui eMnonne encore les ministériel», c'est ta*. 

fatuité étrange prise par M. Loubet à l'égard du gé­
néral André. M. Waldeck-Rousseau devait présenter 
hier matin le "«aérai au président à l'heure convenue. 
«Soit par suite d'un malentendu, soit"pour teut au-
i;re casse (sic), disent les « Débat* », il lui fut répondu 
que le président était à l'Exposition. La présentation 
n'a eu lieu que ce matin. • 
.... M. Waldeck-Rousseau, qui a déjà tant de fois té­
moigné son dédain pour M. Loubet, a-t-il négligé de 
consulter le chef d» l'Etat sur le choix duniuncesseur 
de M. de Galliffet f C'est ce que l'on dit de tous le* 
côtés. Oa sait, d'ailleurs, ouc M. Loubet est denuis 
longtemps déjà, fatigué de Waldeck-Rousseau. Les 
renseignements que nous avons donnés a cet égard 
étaient de bonne «source, et nous ne pouvons que sai­
sir l'occasion de les confirmer. 

L'affluence est toujours très grande et le publie 
très empressé dans las tribunes. La loge diplomatique 
est entièrement occupée, ainsi que la tribune des sé­
nateurs et celle des anciens députés. 

Le* députés entrent très bruyants. M. de Grand-
maison est à sa place. Au banc du gouvernement : 
MM. Monis, MiUorand, Caillaux. 

E n t r é d o g é n é r a l A n d r é 
Voici le général André qu'introduit M. Waldeck-

Rousseau. Le général est grand, sec, très vert, à 
peine grisonnant. Il porte un lorgnon. Plusieurs radi­
caux et socialiste* viennent lui serrer la main. Il 
s'entretient arec MM. Brisson, Sarrien, Millerand. 

M. Caillaux, puis M. Massabuau confèrent avec M. 
DesehaneJ. L'animation est très vive dans l'hémi­
cycle où se tiennent plusieurs conciliabules. 

LA i É A U T E 
Le Président ouvre la séance- à 3 heures 10. 
Aussitôt le procès-verbal adopté, M. Millovoye 

monte à la tribune. 

LES VOTES DE I I . DÉROULÉBE ET HABERT 
M. Millevoye. — MM. Déroulède et Marcel Habert 

avaient manifesté l'intention de ne pas s'abstenir 
dans le vote de lundi dernier. Cependant, on a invo­
qué l'article 116 du règlement, pour ne pas mention­
ner leur vote. Une sorte de tradition permettait de 
croire, cependant, à l'existence d'un droit. Il paraît 
que ce n'était qu'une tolérance. Pourquoi en suspend-

.osrlo bénéfice à «eut égard t 
M. Ronanet. — Et M. Toussaint ? 
M. Krauss.— Et MM. Mirman et Basly P les a-t-on 

Tarssé* voter f*(Bruit.) 
M. Lasies? — Et Wilson ? (Applaudissements à 

droite.) 
M. Millevoye. — Est-ce parce que Déroulède et 

Habert sont -"es proscrits. Mais cette qualité devait 
justement leur donner droit à plus d'égards (Applau­
dissements). Ils sont représentants du peuple et dignes 
du respect et de l'estime de tous (Applaudissements). 
Préjugez-vous donc ainsi du vote de la Chambre dans 
la question de déchéance. P 

Il y a des députés qui ne viennent jamais ici et qui 
ne peuvent y venir. Ils votent néanmoins. 

Le pays qui voit Dreyfus en France et Déroulède 
eji exil (bruit), qui voit voter le député de Loches, 
M. Wilson, ne comprendra pas qu'on retire oe droit 
à deux représentants du peuple comme Déroulède 
et Habert. Nous demandons l'égalité devant le rè­
glement. (Applaudissements.) 

Le président. — Le bureau, saisi de la question 
décidé que l'article 116 était applicable à MM Dé­
roulède et Habert. 

M; Rouanet. — Qui a saisi le bureau ? 
M. Mirman. — Il y a trois ans, j'ai été mis comme 

soldat pendant un an dans l'impossibilité d'assister 
aux séances et mon vote a été néanmoins inscrit. 
(Applaudissements à droite et au centre) Un de mes 
collègues exerçait pour moi un droit qui est impres­
criptible. 

M. Binder. — Le bureau a été saisi par une dépê­
che de MM. Déroulède et Habert eux-mêmes, o ai 
combattu vainement la solution adoptée. 

M. Rouanet. — La vraie solution est de mettre 
à l'ordre du jour le rapport sur la déchéance. (Bruit) 

Après quelques explications de M. Anthime Mé-
nara, membre de la commission, l'incident est clos. 

LE BUDGET DE 1901 
Le ministre dépose ensuite le projet de budget 

pour 1901. Sur sa demande la bambre décide de nom­
mer la commission jeudi prochain. 

MM. Deicassé, Millerand, Monis, déposent des pro-

J L'INTERPELLATION DE GRANDMAISON 
M. le Président. — il ai reçu, de M. de Grandmai­

son, une demande d'interpellation sur les causes qui 
ont motivé la démission du général de Galliffet. 

L'extrême-gauche hurle : A un mois. A droite, au 
centre, on crie : Tout de suite t 

Le président du Conseil monte à la tribuue. (Mou­
vement d'atttntion). 

Le i Journal officiel • dit-il, a publié la lettre 
du général de Galliffet, il expose les motifs de sa dé­
cision et les termes de cette lettre ne donnent pas pri-
s? à l'équivoque. (Evclamations ironiques). Cris.au 
centre : Vous avez de l'aplomb. 

M. le Président du Conseil. — Le Gouvernement 
n'a donc pas à répondre sur une question qui ne re­
garde qu'un simple particulier. — (Protestations 

énergiques au centre et à droite). 
M. Lasies. — C'est Ja question préalable. 
Le Président du Conseil. — Je demande donc le 

renvoi à un mois. Ce renvoi sera une indication très 
nette de la volonté de la Chambre de se mettre au 
travail, et de ne pas se prêter à une tactique, qui a 
pour but, non l'apaisement, mais l'agitation. (Ton­
nerre d'applaudissements à l'extrême-gauche.Pro­

testations Violentes et indignées à droite et au cen­
tre ; tumulte prolongé.) 

Au milieu du bruit, les socialistes invectivent le 
Président ; on ne sait pourquoi, M. Charles Bos est 
le plus violent. Le président le rappelle à l'ordre ; 
ce n'est pas à vous de régenter ici, lui dit-il ; vous 
ne dirige, pas les débats. 

Les invectives redoublent ; M. Krau*s est aussi 
rappelé à l'ordre. Le contre et la droite conupuent 
M. Waldeck-Rousseau de retour à sa place. 

Le prince d'Aremberg monte à la tribune. L'ex-
-trême-gaiiehe l'apostrophe grossièrement. (Cris ;. à 
Suez). 

M. Krauss. — C'est lni l'entraîneur des interpel-
lateurs. Rumeurs indignées) 

Le prince d'Aremberg. — Si le Gouvernement est 
inquiet sur la santé du général de Galliffet, je puis 
h rassurer, il se porte très bien. (Rires et applaudis­
sements). 

Les émotions qu'a ressenties lo général ne l'em­
pêchent pas d'avoir une santé parfaite. 

lies socialistes ne cessent d'invectiver l'orateur ; 
leur intolérance est odieuse. 

Le prince d'Aremberg. — Je ne puis même sou­
haiter mieux, au cabinet, que d'avoir une aussi bonne 
santé que l'ancien ministre de la guerre. (Hilarité et 
vifs applaudissements à droite et au centre ; huées 
violentes à l'estrème-gauche) 

M. de Grandmaison. — M. de Galliffet nest pas 
malade, et les motifs mis en avant par le Président 
du Conseil ne sont pas les vrais. (Vacarme, à l'ex-
trêrae-gauche ; applaudissements à droite). 

Comme je tiens à donner les véritables motifs de 
la retraite du général d*Galliffet, si le Gouvernement 

raiste à ne Bas le» donner lui-même, je demande 
discussion immédiat tr Très bien à dsoite ; hur­

lements aax bancs aooiatistes). 
Le général a donné a* démisson par écœurement ; 

il l'a donnée pour des raisons analogues à celles qui 
déterminèrent la retraite du général Chanoine ; enfle-
oi" entraîna la cfaate du cabinet Brisson ; en agis­

sant avec moins d'éclat, M. de Galliffet n'en • fM* 
moins souffleté, de «on portefeuille, le Président*.'» 
Conseil et ses collègue*. (Salve d'annlaaaiaaenseaat 
à dioite et au centre). 
T ̂  f^i*ii*<fi w ^ t i * " * avec frénésie l'erateusv 
~f »"'distant le rappelle à l'ordre avec iswcnptioa 
au procès-»erh»l. (froteetatious, lonfc tuaysite). 
!, 1 "T**"'' *" m o i s "*? •"•• •«« v»ix ; 1* scrutin 
, " " ««S U Jires suivants: Votants. 484 • MamriU» 

J>e renvoi à un mois est prooonué. Les socialistes 
applaudissent ; on s'est beauc^afe tenu lu^éontre! 

L'interpellation d'Agouit 
* ^ ' . ° / d r e ^ U j O U r W è 1 1 6 U discussion de M. Je orna, 
te dI Agoult, sur la ooneession accordée par le- minâ-
tre des Colonies » un seul concessionnaire de 136.00» 
hectares en Afrique Occidentale, avant l'étabiiaaev 
ment d'un régime foncier dans ce pays. 

dnas 1 Afrique Occidentale, nous n'avons rion i\ ,t 
pour régler le régime des terres. L» conxos«on que» 
vient d accorder dernièrement, et qui ne comprend 
pas moins de 136.000 hectares, confère, en fai^ ta 
monopole de cueillette du caoutchouc. Chaque'foui 
qu on dorme de trop grandes concessions, on toucha 
aux droite des indigènes ; on crée, en réalité un mo­
nopole, et on prépare U récolte. Celle-ci a été fait* 
««"xreiT- S to • £ • " * • * » • • • » ****** le. at.pul.tio». 
du traite de Berlin, en ce qu'il n'est pas applicable 
a cette région. (Rires ; applaudissements. > 

1.*.Ministre des colonie* expos* que cette concession 
résulte d un trejto p«»sé entre un particulier et un 
chef indigène ; on a cru devoir b ratiner, mais elle 
ne constitue pas un précédant. Le ministre ne fera 
jamais rien qui pourrait être contraire aux intérêt* 
du commerce françau. (Applaudissement à Textrê-
me-gauche.) 

Après un nouvel échange d'observations, entre le 
comte d Agoult et le ministre, l'ordre du jour pur 
et simple est adopté. 

L'interpellation Vaillant 
L E C H O M A C E 

L'ordre du jour appelle la discussion do l'interpel­
lation Vaillant, sur le chômage. 

Pendant la discussion de tes interpellations, le gé-
héral André est constamment entouré par les socia­
listes «t les radicaux, qui lui remettent des bouts d» 
papier, et semblent lui adresser des requêtes. Ce sont 
successivement MM. Oalrrahac, Clovis Hugues, Ur-
lîeur, etc», etc. Au bout d'un certain temps, le géné­
ral se retire. M. Brisson se. lève et le rejoint dans 
le couloir. Ils sortent ensemble. 

^ M. Vaillant propose une série de mesures, propres 
d'après lui, à empêcher le chômage, on attendant la 
suppression du régime capitaliste qui eu est la cause 
principale. A l'occasion de l'Exposition on pourrait 
convoquer un congrès international de législation du 
travail. 

Il faut surtout conjurer la crise qui va suivre l'Ex­
position. L'orateur réclame une organisation métho­
dique ues travaux publics au moyen d'une entente 
entre l'Etat, las départements et les communes. Il 
fait appel an bon vouloir du ministre des travaux pu­
blias et exprime l'espoir qu'il sera tidèle à se* doe-
trines et à ses engagements. (Applaudissements à l'ex-
tréme.gauche.) 

Le Président. — J'ai reçu un ordre du jour de MM. 
Cajvinhac et Desfsrges, invitant le Gouvernement à 
préparer la construction du canal des deux mars pour 
conjurer les chômages. 

M. Stanislas Ferraud répond à M. Vaillant et ré­
fute son système. Une des causes du chômage est l'ac­
caparement du fer ot du charbon. Si on poursuivait 
les coupables... 

M. Lasies. — Ah bien, oui : on pourra illuminer, 
ce jour-là! On les décorerait plutôt, ce sont des gros 
juifs. (Applaudissements.) 

M. Ferrand. — Ce sont les agissements de ces syn­
dicats d'accaparement qui enraient la construction 
et empêchent les capitaux do se risquer. (Très bien, 
très bien.) 

La suite de la discussion est renvoyée à la prochoiuu 
séance. 

La Chambre décide de réserver le- sonnées du ven-
drefli aux interpellations. 
La déchéance 

de MM. Déroulède et Habert 
Au moment où chacun croit que la séanoe v;. être 

levée, où bon nombre do députés viennent de quitter 
la salle, M. Seinbat monte à la tribune pour deman­
der la mise à l'ordre du jour du rapport sur la dé­
chéance de MM. Déroulède et Hubert. De vires pro­
testations s'élèvent à droite. 

M. Lasies. — C'est une question de ioyauté. Nous 
ne sommes pas en nombre. 

M. 31illevoyo. — Tout à l'heure, quand la Chambré 
était en nombre, M. Rouanet a parlé de mise à Tor­
dre du jour, mais il n'a p'.i's c-é la demander po-iti-
vement. (Violente* interruptions à l'cxtrêmc-gauche.) 

M. Charles B>s so Uistinb'.;e comme toujours j-.;>rmi 
les plua âpres. 

Al. Millevoye. — Vous n If et pa* encore pre-ident 
du Conseil, Monsieur lios, vous n'avez pas qualité 
pour parler au nom du Gouvernement. (Applaudis­
sements.) Nous ne craignons pas de discuter, mais il 
me semble que, dans une question pareille, où la res­
ponsabilité du Gouvernement est en jeu, ii convien­
drait au moins que le président du Conseil fût là. 

M. Millerand, ministre du commerce. -— Ja crois 
pouvoir dire, au nom du Gouvcrm uie.it, ,-;u'i! ne s'op­
pose pas à la mise à l'ordre du jour réclamée par M. 
Serabar. (Mouvement prolongé.) 

M. Lasies fait, de nouveau, appel a la i.v.-aiiié de 
l'extrême-gauche. 

Il s'agit, en somme, dit-il, de deux du nos collo-
t;u*.s. 

M. Sembnt ne vc.it lien entendre. 
M. Millevoye. — Voilà bien leur lojv.utc. (Appiau-

l'Useoien.'s, tumulte.) Je demande I ajournement d» la 
fixation. 

la- »criilir> est ouvert, l'ajournement en rejjoasté 
au n>lr**j de la plus vive agitation. 

M. Le Hérissé. — J<> demande le renvoi de k dis­
cussion !ÎU r»|porr ap,ir>s lus i ctrttribiiticnj, ot je de-
pose une demande cK se-utin.pirbfic H la tii»an*. 

M. Le Hérissé a rêiut'ilti, K 1* hit*, 1« 40 .signa­
tures nécessaire». 

Le président fait l'appel dos noms. Le* socialiste», 
voyant leur raanceuvre ainsi mise en échoc, sont fu­
rieux et injurient'grossièrement la droite et le» natio­
nalistes. 

M.Charles Bos et M.Serabat poussent l'acharnement 
jusqu'à vérifier eux-mêmes la présence des signatai­
res. Pendant l'appel, ils observent si eo sont bien eux: 
qui répondent à leur nom. Deux ou trois foi* i 
ils crient : < N'est pas là », mais le député appelé se 
lève aussitôt anx applaudissements de ses collègues. 
MM. Lasies et Massabuau répondent : i Présent!» 
d'une voix formidable. (Rires.) . « l à 

vf. Laaies. Cest toujours au nom do la liberté 
que vous agisses ainsi f (Applaudissements.) 

I .e « c r u t l n a l a t r l h o n r 
La présence des 40 signataires duement toustaté*, Sa 

scrutin public à la tribune est ouvert. Les socialiste») 
vont raeoolor leurs «mis dans les couloirs. Beanconp 
de députés ont été mandés Je vhee eux an tonb* 
hâte par le téléphone ; "M. de Mahy est du nombre» 
Quand il paas» à 1a .tribun», la droite l'applaudit. 

Le scrutin no dure pas lont-tempc, vu Je netit anut* 
bre de députés présents. LA dépeuillemont en »at éra» 
tentent rapide , il donne ies jhulrec suivant» : Vo» 

Jmm.i1
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